Introduction : 

Aujourd'hui, les forces vives sont les capitaines d'industrie qui partent 
sans relache a la conquete des marches et du monde, pour le rayonnement de 
leur entreprise. 

Ainsi, le delit d'abus de biens sociaux eclaire la route tel un phare qui 
rappelle a ces navigateurs qu'il ne faut pas confondre leur patrimoine propre 
avec celui du bateau entreprise. 

Les capitaines sont maitres a bord, mais ils doivent compter sur 
1' equipage et un certain nombre de regies qui permettent au navire d'avancer, 
pour cela, 1' instrument roi, c'est la boussole, appelee ici, interet social. 

L' entreprise est consideree comme une personne independante, le fait 
d'abuser de la personne, fut-elle morale constitue une faute penale. 

Cette notion d' interet qui a une importance considerable dans les societes 
fermees, dont le capital est detenu par quelques associes, et ou, tres souvent, le 
dirigeant est associe majoritaire reste parfaitement valable dans de grands 
groupes. 

Tous les groupements sont menaces par les indelicatesses de leurs 
dirigeants, mais avant adoption des lois sur les societes, la repression penale 
etait uniquement fondee sur la qualification d'abus de confiance. 

Le delit d'abus des biens sociaux est, au sein du droit penal des societes, 
le plus connu et le plus souvent reprime. 

II se definit comme etant un delit qui incrimine le fait pour un dirigeant 
d'une societe d'avoir detourne l'interet de l'entreprise vers leur interet 
personnel. 

Historiquement, le delit d'usage abusif des biens ou du credit de la societe 
a ete cree en France suite a 1' affaire Stavisky, pour le decret-loi du 8 Aout 1935. 



Avant, les juges s'appuyaient sur l'ancien article 408 du code penal qui traite de 
1'abus de confiance pour reprimer Tabus de biens sociaux. 

Ainsi, 1'abus de biens sociaux se presente comme une infraction qui 
complete 1'abus de confiance. Ce dernier est generalement commis dans les 
societes de personne tel la societe en nom collectif et la societe en commandite 
simple, mais on parle d'abus de biens sociaux lorsqu'il est commit dans les 
societes de capitaux, tel la societe anonyme. 

L'abus de biens sociaux se distingue aussi de la banqueroute. Ce delit 
consiste en des faits de gestion frauduleuse par un commercant, artisan ou 
agriculteur, ou par tout dirigeant d'une personne morale ayant une activite 
economique, et dont la poursuite necessite l'ouverture prealable d'une procedure 
de redressement judiciaire. Done le delit de banqueroute prevu a l'article 556 du 
code penal, ne peut etre poursuivit qu'apres l'ouverture d'une procedure 
collective. Avant la cessation de payement, la jurisprudence considere que seul 
l'abus de biens sociaux peut reprimer les detournements effectues par les 
dirigeants. 

Ainsi, l'ABS est une des « stars » des delits penaux, et tous les dirigeants 
frissonnent a revolution de son nom. Cependant, ce delit a toujours suscite 
beaucoup de commentaires, car il n' a jamais ete d'une clarte limpide, que ce soit 
sur prescription ou sur les actes constitutifs, les dirigeants, et meme parfois les 
juristes, n'ont jamais eu une definition precise de TABS. Et l'interet social, cle 
de voute de TABS, demeure la problematique majeure. 

Notre etude sera divisee en deux parties, la premiere traitera du fondement 
legal de TABS, et la deuxieme, du dispositif repressif de ce delit. 



PARTIE I : Le fondement legal de Tabus de biens sociaux : 

II precede la constitution de l'infraction d'abus de biens sociaux certaines 
conditions prealables qui seront traite dans la premiere partie, et qui contiennent 
les conditions liees a la qualite d'auteur de celle-ci et en second lieu les 
conditions liees a la forme de la societe(A). 

Par la suite on verra les elements constitutifs de l'infraction qui sont d'une part 
l'element materiel englobant la notion d'usage et l'atteinte a l'interet social et 
d'autre part l'element intentionnel qui contient la mauvaise foi ou dol general 
ainsi que l'interet personnel (B). 

A/ Les conditions prealables a la constitution de l'infraction : 
1-Les conditions liees a la qualite d'auteur : 

L'abus des biens sociaux est un delit de fonction, seuls les dirigeants sociaux de 
societes commerciales peuvent le commettre. 

Les tribunaux doivent ainsi commencer par motiver leur condamnation en 
relevant l'exercice effectif des pouvoirs de direction par les personnes 
poursuivies et verifier qu'elles possedaient deja cette qualite ou l'avait encore 
lors des faits delicieux. 

Ainsi les textes de loi marocains, precisent que sont punissable : 

Dans les societes anonymes : 

-Le president du conseil d'administration ; 

-Administrateurs (si administrateur = personne morale, alors, alors responsable 

= representant permanent) ; 

-Directeur general ; 

-Directeur general delegue ; 

-President du directoire, 



-Membres du directoire ; 

-Membre du conseil de surveillance (si membre du conseil de surveillance= 

personne morale, alors responsables= representant permanent) selon l'article 

384. 

Dans les societes a responsabilite limitee : les gerants -personnes physiques-, 
(articles 107). 

Les dirigeants de fait : ceux qui dirigent une societe sans avoir ete regulierement 
investis par les organes sociaux du pouvoir de representer la societe. 

Le liquidateur amiable dans la societe anonyme et la societe a responsabilite 
limite et la societe en nom collectif conformement aux articles successivement 
selon l'article 423. 

En droit francais les textes precisent une liste beaucoup plus detaille. 

Dans les societes anonymes : 

-Les presidents du conseil d'administration, 

-Les administrateurs, 

-Le directeur general, 

- Le directeur general delegue, 

-Le president du directoire, 

-Les membres du directoire, 

-Les membres du conseil de surveillance. 

Dans les societes a responsabilite limitee (SARL et EURL) : 
-les gerants (personnes physiques) ; 



Dans les societes par actions simplifiees : les dirigeants et les presidents 
(personnes physiques ou morales) ; 

Les dirigeants de fait : ceux qui dirigent une societe sans avoir ete regulierement 
investis par les organes sociaux du pouvoir de representer la societe ; 
Le liquidateur amiable(le liquidateur judiciaire qui commet des malversations 
sera poursuivi sur le fondement des infractions specifiques le concernant 
prevues aux articles L 620-1 et suivants du code de commerce). 

Certes ce delit est applique dans toutes les formes des societes precitees mais 
parfois il y a des exceptions. En fait, il existe deux types principaux d'exclusions 
du champ d'application du delit d'abus de biens sociaux : les exclusions liees a la 
forme sociale de l'entite au sein de laquelle les agissements sont commis et 
l'exclusion liees a une situation juridique parti culiere (societes non 
immatriculees, societes liquidees ; societes crees de fait et le delit alternatif 
d'abus de confiance). 



2-Les conditions liees a la forme de la societe : 



Le delit d'abus de biens sociaux peut-il etre commis dans toutes les societes ? II 
serait logique, en effet, que la gestion frauduleuse y soit uniformement reprimee. 
Tel n'est toutefois pas le cas : le delit d'abus de biens sociaux ; qui ne figure pas 
dans le code penal, est prevu par les dispositions propres aux societes au sein 
desquelles ce delit est reprime. 



Le delit d'abus des biens sociaux avait ete instaure pour proteger les epargnants, 
ce qui explique qu'il n'ait pas ete etendu a toutes les societes commerciales, 
notamment celles ay ant un caractere personnel et ferme. 

Cette situation a perdure puisque sous reserve du cas de certains agissements des 
liquidateurs le delit d'abus de biens sociaux n'est applicable qu'a certaines des 
formes sociales. 

Le delit d'abus de bien sociaux n'a pas ete institue pour l'ensemble des societes, 
il est limite, c'est-a-dire lorsqu'il concerne les dirigeants, aux societes suivantes : 
les societes a responsabilite limitee, les societes anonymes, les societes en 
commandite par actions, les societes par actions simplifiees. 

C'est l'ensemble des societes a risque limite qui sont concernees par cette 

infraction. 

Au contraire, les societes en nom collectif, mais aussi les societes en 

commandite simple, societes civiles autres que les societes civiles de placement 

immobilier, 

Associations, les groupements agricoles ou les groupements d'interet 

economiques, ne sont pas concernees par cette infraction. 



B/ Les elements constitutifs de V infraction. 

L'ABS se caracterise par un element materiel qui est l'usage par le 
dirigeant social des biens du credit de la societe, et par un element moral, a 
savoir la mauvaise fois de l'auteur qui agit a des fins personnelles directes ou 
indirectes. 



1-L' element materiel 

Le comportement incrimine par le legislateur (l'article 384 de la loi 17- 
95, de meme que l'article 107 de la loi 5-95) constitue en un usage contraire a 
1' inter et social. 

II convient done d' analyser successivement la notion d'usage des biens, et la 
contrariete a l'interet de la societe. 

a- l'usage est avant tout 1' appropriation ou la dissipation des biens 
sociaux. L'exemple du dirigeant disposant, a son profit personnel de sommes 
revenant a la societe, en s'octroyant des remunerations abusives ou des 
avantages. De meme la simple utilisation, et/ou le simple acte d' administration 
suffisent. Et conne il n'est pas necessaire qu'il y ait appropriation des biens 
sociaux pour constituer le delit d'ABS, la restitution des sommes utilisees ne 
fait pas disparaitre le delit. 

L'acte punissable peut done etre un acte juridique (un contrat, un 
emprunt....etc.) ou un acte materiel (usage irregulier d'une automobile de la 
societe). L'usage vise done le patrimoine mobilier ou immobilier de la societe. 

En definitive, on peut dire que l'idee de l'usage abusif de biens sociaux est 
celle d'une confusion entre le patrimoine de la societe et le patrimoine propre de 
ses dirigeants. 

La jurisprudence francaise a etendu la notion d'usage, en decidant que l'usage 
peut resulter d'une omission d'agir de la part du dirigeant social (cass. crim. 15 
Mars 1972, Bull .crim. N° 107) . 

De meme, la regularity formelle de l'acte, au regard du droit commercial, 
n'empeche pas la repression (ex : la remuneration excessive du dirigeant : la fait 
que le conseil d' administration ou meme l'assemblee generale ait vote ou 
approuve ce salaire ne lui enleve pas son caractere delictueux). 



b- l'usage abusif doit etre contraire a l'interet social, c'est-a-dire 
l'interet de la personne morale, qui demeure distincte de ses membres. 

La notion d'interet social est une des notions fondamentales dans 
l'essence meme de l'organisation et de la gestion de l'entreprise. Par ailleurs, il 
n'y a pas de definition specifique de cette notion, car le legislateur ne la prevoit 
pas. 

Alors, s'agit-il de l'interet des seuls rapporteurs de capitaux ? ou de l'interet de 
l'entreprise dans toutes ses competences, y compris les salaries et les creanciers 
sociaux. 

La cour de cassation francaise apporte des reponses contradictoires : 
d'une part elle tend a elargir l'interet social pour en faire celui de l'entreprise, de 
telle sorte que la repression soit assuree malgre l'inertie de la societe. D' autre 
part, la chambre criminelle retrecit l'interet social a celui des seuls associes en 
refusant aux salaries et aux creanciers, victimes des abus des dirigeants, le droit 
de se constituer partie civile. 

En outre, les juges penaux ont des difficultes a motiver l'absence d'interet 
social, car l'usage contraire a l'interet social de la societe est difficile a definir 
en lui-meme. II necessite de prendre en consideration l'impact positif ou negatif 
que peut avoir la decision d'un dirigeant sur l'activite et l'avenir de la societe. 

Ainsi, non seulement il y a atteinte a l'interet social des que la societe 
eprouve un prejudice materiel, mais encore les tribunaux vont beaucoup plus 
loin en considerant comme delictueux tout acte qui fait courir un risque anormal 
au patrimoine social. II ne faut pas se contenter des seuls resultats, mais 
egalement prendre en consideration les perspectives d'avenir et l'idee que s'en 
faisait le dirigeant social. 

La seule autorite competente pour apprecier la non-conformite de l'usage 
de l'interet social est le tribunal. Toute la difficulte de 1' element materiel de 
l'ABS porte sur la notion de l'interet social. 



En plus de 1' element materiel, la reunion d'un dol general et d'un dol 
special est necessaire. 

2-L'element moral : 



a- Dol general : 

La bonne foi ou la mauvaise foi du dirigeant poursuivi n'est pas toujours 
facile a determiner. En principe la bonne foi se presume. La loi subordonne la 
culpabilite du prevenu a sa « mauvaise foi ». Pour la jurisprudence, cela se 
resume a la simple conscience chez le dirigeant qu'il est en train de realiser un 
acte contraire a l'interet social. Ainsi, la mauvaise foi du dirigeant peut resulter 
d'une imprudence ou d'une negligence. Le plus souvent, ce dol general consiste 
en une faute intentionnelle classique. D'une maniere generale, pour constituer 
un ABS, le dirigeant doit avoir la volonte de commettre le delit tel qu'il est 
defini par la loi, et la conscience d'enfreindre la loi. 
b- Dol special : 
la loi exige que les dirigeants aient agi « a des fins personnelles ou pour 
favoriser une autre societe ou entreprise dans laquelle ils etaient interesses 
directement ou indirectement ». En effet tout acte d'un dirigeant est par essence, 
motive en partie, par son interet personnel. Cependant, il ne faut que l'interet 
personnel aille a l'encontre de l'interet social . Cette condition supplemental a 
pour finalite d'eviter une repression automatique qui se satisferait d'une avidite 
omnipresente dans la vie des affaires. 

La recherche de l'interet personnel peut etre directe, ou indirecte. Elle est 
directe lorsque le dirigeant s'enrichit seul au detriment de ses associes, d'un 
tiers. Elle est indirecte si le delit a pour but de favoriser une societe ou une 
entreprise dans laquelle le dirigeant est interesse directement ou indirectement 
(ex le dirigeant d'une societe de construction qui est proprietaire aussi d'une 
usine de briques, et qui fournit celles-ci a prix cher a son societe). 



La jurisprudence francaise a elargi la notion d'interet personnel, qui ne 
doit pas etre entendu au sens purement patrimonial (l'exemple des ambitions 
politiques du dirigeant, candidat a une election, qui utilise la structure sociale (la 
societe) pour soutenir sa candidature.) 



PARTIE II : Le dispositif repressif de TABS 

A/ Elargissement du champ repressif : 
1- Declenchement de Paction : 

Au nom de la societe, le ministere public une fois qu'il a en connaissance 
de l'infraction doit intenter une action publique contre le dirigeant -delinquant- 
afin de faire condamner a une peine penale. 

En revanche, le delit d'ABS lese aussi bien les interets de la societe que ceux 
des associes. C'est pourquoi le legislateur a prevu pour ces victimes la 
possibility d'intenter une action civile. 

Ainsi, la societe premiere victime des abus peut exercer Taction dite 
sociale par l'intermediaire de son representant legal, ou par un ou plusieurs 
actionnaires, qui ont mandat dans ce sens (article 352 de la loi 17-95). 

De meme, les actionnaires qui estiment avoir subi un prejudice personnel 
peuvent demander sa reparation par une action civile en donnant mandat dans ce 
sens a un ou plusieurs d'entre eux. 

Cependant, des creanciers sociaux ne sont pas admis a agir en action civile 
en raison d'un prejudice indirect consequent a un abus de biens sociaux. 



2- Les personnes visees par la repression , 
a- Le coupable : 
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C'est l'auteur de l'infraction. S'agissant du delit d'ABS, la loi incrimine 
les dirigeants sociaux. II s'agit des membres des organes d' administration de 
direction ou de gestion. 

Ainsi, sont considered comme coupables, aussi bien les dirigeants de droit 
que les dirigeants de fait. 

La tentative du delit d'ABS n'est pas punissable. En effet TABS suppose que le 
delinquant ait a sa disposition l'objet convoite, ce qui n'est pas possible en cas 
de tentative. 

Les dispositions penales de la loi 17-95 sur la societe anonyme prevoient a 
l'encontre des auteurs du delit des peines importantes, a savoir un 
emprisonnement d'un a 6 mois et une amende allant de 100.000 dh a 1.000.000 
dh. 

Ces peines, en apparence lourdes, n'ont pourtant pas limite le nombre de 
condamnations pour abus de biens sociaux ces dernieres annees. Meme si les 
sanctions financieres sont plus au moins dissuasives, le profit realise par le 
prevenu lui permet certes de provisionner par avance le mondant de 1' amende. 

De plus, une interdiction de gerer ne peut etre prononcee a titre 
complementaire comme c'est le cas pour les infractions de droit comme telle 
que le vol ou l'abus de confiance (article 38 de la loi 17-95, modifie par la loi 
20-05). 

b- Le complice ; 
Le complice d'un abus de biens sociaux et du credit est punissable sous 
les conditions du droit commun, c'est-a-dire qu'il doit avoir en connaissance des 
elements de l'infraction penale reprochee a l'auteur principal, et commettre des 
actes positifs. 

La complicity d'abus de biens sociaux exige done la connaissance au 
moment de Facte incrimine que celui-ci etait contraire a l'interet de la societe, 
ou l'exposait a un risque de perte. 
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C'est ainsi l'exemple de 1'administrateur qui a participe a la deliberation du 
conseil d' administration ou qui a organise et fait fonctionner une caisse noire, ou 
du tiers qui atteste faussement dans un acte notarie avoir fait un versement dans 
la caisse sociale. 

Apres avoir etudier Telargissement du champ repressif de Tabus de biens sociaux 
ce qui nous a permit d'apprehender le declenchement de Taction ainsi que les 
personnes visees : le coupable et le complice. 

On va traiter au niveau de la deuxieme sous parties la charge de la preuve et par 
la suite la prescription extinctive du delit d'abus de biens sociaux. 

B/ La charge de la preuve et la prescription de Tabus de bien sociaux : 
1-La charge de la preuve : 

La charge de la preuve pese, en principe, sur la personne qui agit. En droit civil 
il est prevu que: « il incombe a chaque partie deprouver conform ement a la loi 
lesfaits necessaires au succes de sa pretention ». 

De meme, en droit penal, le principe est que la preuve doit etre rapportee par le 
parquet, ou par la victime si elle se constitue partie civile. Ainsi, c'est la partie 
poursuivante qui doit etablir les elements constitutifs de l'infraction d'abus de 
biens sociaux et 1' absence de tous les elements susceptibles de la faire 
disparaitre. 

D'ailleurs, de la garantie essentielle de la presomption d' innocence decoule que, 
si un doute subsiste quant a la culpabilite du prevenu, la relaxe s'impose. 
Cependant, la Chambre criminelle de la Cour de cassation semble renverser la 
charge de la preuve en posant une presomption de culpabilite du dirigeant dans 
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le cas de prelevements occultes. En effet, de deux decisions, il ressort clairement 
que des lors qu'il est etabli que des fonds de nature sociale ont ete preleves 
clandestinement, c'est au dirigeant qu'il incombe de prouver qu'ils ont ete 
employes pour le compte et dans l'interet de l'entreprise. Ainsi, il impartit au 
dirigeant de demontrer qu'il a utilise la « caisse noire » dans l'interet commun 
de tous les associes. Alors que ces decisions ont ete vivement critiquees par la 
doctrine, Monsieur Bernard Bouloc retorque que « le dirigeant n 'avait qu 'a 
satisfaire aux exigences legates tracees par la loi comptable, qui impose non 
seulement une inscription des recettes et des depenses, mais encore des 
justificatifs serieux de la realite des operations ». 

2- La prescription extinctive de Tabus de biens sociaux : 

La prescription est un mecanisme de pardon legal, car elle puise sa source et son 
fondement dans la nature meme des choses. On sait que le temps emousse tous : 
souvenirs, indignations, ressentiments. Et par voie de consequence, l'evidence de 
la necessite de la sanction, a mesure que s'eloigne le fait incrimine. 

A l'exception des crimes contre l'humanite, toutes les infractions peuvent se 
prescrire.la prescription penale est un instrument de politique penale, elle a pour 
effet d'eteindre Faction publique. 

Lorsque la prescription est acquise, les personnes ayant participe a la 
commission de l'infraction ne peuvent plus etre poursuivies. C'est en fait une 
facon de transformer de vrais coupables en innocents, legalement. 

En vertu de 1' article 371 du Code des Obligations et Contrats, « la prescription 
est un moyen d'acquerir ou de se libererpar un certain laps de temps, et sous 
les conditions determinees par la loi ». 
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Le DOC fait le depart entre la prescription acquisitive et la prescription 
extinctive. Seule cette derniere nous interesse ici. Elle est le moyen legal de se 
liberer d'une charge et constitue un veritable droit a l'oubli. De toute facon, une 
repression trop tardive perd sa signification et son utilite. 

La faculte de reparer les omissions ou insuffisance d'imposition ne peut etre 
exercee que dans un certain delai fixe par la loi et a 1' expiration duquel il a 
prescription. 

Le legislateur marocain quand a la jurisprudence ont tout les deux neglige la 
prescription du delit d'abus de biens sociaux, cela nous pousse a se referer a la 
jurisprudence francaise qui est riche en la matiere. 

Le debat sur le point de depart de la prescription de Tabus de biens sociaux est 
l'objet d'un veritable feuilleton qui dure depuis plus de quinze ans et a fait l'objet 
de remboursements importants au cours des dernieres annees. 

Quels sont les termes du probleme ? 

L'abus de biens sociaux est par nature, une infraction instantanee qui est 
constitute a chaque foi qu'un dirigeant utilise a des fins personnelles les moyens 
de la societe de maniere contraire a son interet social. 

Pour ce delit c'est la prescription triennale de droit commun qui s'applique. 
Le point de depart de la prescription triennale devrait, dans ces conditions, etre 
fixe au jour de la commission des faits delictueux. 

En principe, celle-ci commence a courir au jour de la realisation materielle du 
delit, c'est- a-dire jour au jour de l'accomplissement de Facte delictueux. 
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Toutefois, parce que Tabus de biens sociaux s'accompagne le plus souvent de 
manoeuvres visant a masquer les detournements, la chambre criminelle dans son 
celebre arret du 10 aout 1981, s'appuyant sur les solutions adoptees en matiere 
d'abus de confiance, a repousse de maniere contra legem, le point de depart de la 
prescription, "au jour ou le delit est apparu et a pu etre constate dans des 
conditions permettant l'exercice de Faction publique". 

Depuis, un arret de la chambre criminelle du 5 mai 1997 est venu preciser "la 
prescription de Faction publique du chef d'abus de biens sociaux court, sauf 
dissimulation, a compter de la presentation des comptes annuels par lesquels les 
depenses litigieuses sont mises a la charge de la societe". 

Ainsi, les textes relatifs a Tabus de biens sociaux font de lui un delit 
instantane, l'infraction se realisant par une action ou omission qui s'execute en 
un trait de temps, quand bien meme ses effets se prolongeraient. 

Neanmoins, dans un autre arret de principe du 7 decembre 1967, la Chambre 
criminelle de la Cour de cassation a juge que le point de depart de la prescription 
doit etre fixe au jour ou ce delit est apparu et a pu etre constate. 

Cette position a ete confirmee a plusieurs reprises. 

Ainsi, les juges du fond connaissent un pouvoir souverain d' appreciation pour 
fixer le point de depart du delai de prescription. 

Encore faut-il que cette date ne soit pas hypothetique. 
Alors que la solution de 1' arret du 7 decembre 1967 presentait l'avantage de 
n'apporter qu'une exception limitee a la regie, la Chambre criminelle decida 
d'aller plus loin en considerant que « le point de depart de la prescription doit 
etre fixe, s 'agissant du delit d'abus de biens sociaux, dujour oil il est apparu et 
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apu etre constate dans des conditions permettant Vexercice de V action 
publique". 

L'abus de biens sociaux est ainsi devenu une infraction imprescriptible. Cette 
imprescriptibilite de fait a provoque beaucoup d'emoi et continue a le faire dans 
le monde politique. Cela est sans doute du a 1' emergence d'un certain nombre 
d'affaires. « Nous assistons a de veritables aberrations, affirmait Monsieur 
Pierre Mazeaud, le president de la commission des lois de l'Assemblee 
Nationale. La jurisprudence a transforme les abus de biens sociaux en 
infractions imprescriptibles. Cette situation n 'est pas normale : il nefautpas 
qu 'une epee de Damocles pese indefiniment sur ceux qui ont commis de tels 
delits. 

Pendant longtemps, la cour de cassation a laisse aux juges du fond le soin 
d'apprecier l'existante ou non d'une dissimulation, leur donnant ainsi la 
possibility de fixer, a leur guise, le point de depart concret de la prescription. 

En raison de l'insecurite juridique produite par cette faculte, rendant impossible 
la fixation objective du point de depart de la prescription, la cour de cassation a 
decide de controler les elements permettant d'apprecier l'existence d'une 
dissimulation. 

La chambre criminelle precise ainsi que la dissimulation existe, et persiste, aussi 
longtemps que les actionnaires ne recoivent pas une information complete, ou du 
moins suffisante, pour pouvoir decouvrir par eux-memes les actes ayant porte 
atteinte a l'interet social. 

En exigeant des juges d'appel qu'ils motivent leurs arrets en precisant les 
elements objectifs leur permettant de retenir ou a ecarter l'existence a une 
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dissimulation, la cow de cassation reprend le controle de cette notion essentielle 
qui permet de marquer le point de depart de la prescription de Faction publique. 
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